Procès-verbal —Conseil communal — Séance du 24 février 2026

Présents :
M. Steven Royez, Bourgmestre;
M. Stéphane Basile, M. Christophe Fitdevoie, M. Philippe Skilbecq, Échevins;
Mme Valérie Leporcq, Présidente du CPAS;
M. Julien Cornil, M. François Denève, Mme Véronique Vanhoutte, Mme Laura Leyman, M. Neil Carlier, Mme Martine Demanet, M. Luc Mohymont, M. Pascal Bardoux, Conseillers;
Mme Tanya Sidiras, Directrice générale f.f.;
Excusés :
Mme Sophie Baudson, Échevine;
M. Lucien Bauduin, Mme Karine Renuart, Mme Sandrine Duvivier, Conseillers;
--------------------------------
Monsieur le Président Steven Royez ouvre la séance à 19h35.
Il informe que Mme Sophie Baudson, Échevine; M. Lucien Bauduin, Mme Karine Renuart, Mme Sandrine Duvivier, Conseillers sont excusés.
Il confirme avoir reçu avoir reçu 3 questions de Monsieur Luc Mohymont (groupe MR)
--------------------------------
Ordre du jour
Séance publique
1. Objet : Budget communal de l’exercice 2026 — Approbation — Communication
2. Objet : Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 14 janvier 2026 — Communication
3. Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission de la Présidente — Prise d'acte 
4. Objet : Service Marchés publics — Marché de travaux — Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
5. Objet : Cadre de vie — Service Mobilité — Création d’un emplacement pour personne handicapée — Rue de l'Entreville 59, 6540 Lobbes — Décision — Vote
6. Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Convention avec l'asbl Terre pour le placement de bulles à vêtements — Décision — Vote
7. Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 20 janvier 2026 — Approbation 
8. Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
9. Objet : Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
10. Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 5 décembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une Maîtresse d'EP — Ratification
11. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maternité — Ratification
12. Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une institutrice primaire en titre suffisant — Ratification
13. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantations de Sars-la-Buissière / Lobbes-Bonniers / Lobbes-Centre — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais en remplacement d'une maîtresse de seconde langue - Néerlandais, en congé de maladie — Ratification
14. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification
15. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais — Ratification
16. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Mise en disponibilité d'une institutrice maternelle à titre définitif pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision
17. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maladie — Ratification
18. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
19. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève et de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Modification — Ratification
20. Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'un maître d'éducation physique — Ratification
21. Objet : Service Enseignement — Personnel — Désignation d'une enseignante faisant fonction de Direction — Remplacement temporaire de courte durée — Ratification
22. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Appel à candidatures : Missions SEE — Année scolaire 2025-2026 — Désignation d'une enseignante primaire, temporaire prioritaire — Ratification
23. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève - Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire, temporaire prioritaire — Modification — Ratification
24. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire, en remplacement d'une enseignante primaire, déléguée aux missions collectives — Ratification 
25. Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
26. Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
27. Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
28. Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
29. Objet : Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutement, prolongations de contrats, modifications de contrat, interruption de carrière partielle — Pour information
--------------------------------
Décisions
Séance publique
Objet : Budget communal de l’exercice 2026 — Approbation — Communication
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation L1122-30 ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC) notamment l’article 4, alinéa 2 ;
Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ;
Considérant qu’en séance du 23 décembre 2025, le Conseil communal a voté le budget communal de l'exercice 2026 ;
Considérant que le dossier est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 31 décembre 2025 et que le délai pour l’exercice de tutelle expirait le 30 janvier 2026 ;
Vu l’Arrêté du 26 janvier 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 23 décembre 2025, notifié pour exécution à l’Administration communale le 29 janvier 2026 portant approbation, avec modifications, du budget communal pour l’exercice 2026 ;
Considérant que l’Arrêté a été communiqué à la Directrice financière en date du 30 janvier 2026 ;
Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 5 février 2026, a pris connaissance dudit Arrêté ;
PREND CONNAISSANCE
Article unique. De l’Arrêté du 26 janvier 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant avec modifications la délibération du Conseil communal du 23 décembre 2025 relative au budget communal de l'exercice 2026.
--------------------------------
Objet : Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 14 janvier 2026 — Communication
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L1124-42 §1er qui dispose : " Le collège communal, ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin, vérifie l’encaisse du directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification, qui mentionne ses observations et celles formulées par le directeur financier; il est signé par le directeur financier et les membres du collège qui y ont procédé." ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC) ;
Vu la situation de caisse établie le 14 janvier 2026 par Madame Pascale Steenhoudt, Directrice financière, pour la période du 01/01/2025 au 14/01/2026 ; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 27 décembre 2024, par laquelle il désigne Monsieur Christophe FITDEVOIE, Échevin des Finances, afin de vérifier l’encaisse ;
Vu le procès-verbal de vérification de l'encaisse dressé le 14 janvier 2026 ;
PREND CONNAISSANCE : 
du procès-verbal de vérification de l'encaisse dressé le 14 janvier 2026 par la Directrice financière.
--------------------------------
Objet : Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission de la Présidente — Prise d'acte 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 25 juin 1992 arrêtant la création et la constitution de la CCATM de Lobbes ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Vu le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ;
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2025 décidant du renouvellement de cette commission ;
Considérant la démission de Mme VANACKERE Elisabeth, présidente de la CCATM, reçue par mail en date du 12 janvier 2026 et annexé à la présente ;
Considérant le Vade mecum relatif à la mise en œuvre des CCATM prévoit des modalités particulières pour les modifications dans la composition de la CCATM en cours de mandature :
 si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président parmi les membres de la commission communale ;
 si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe ;
Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve. 
Considérant que le poste de président est proposé aux autres membres répondant aux conditions d'expérience décrites par le CoDT, qu'actuellement aucun retour positif n'a encore été reçu ; que le membre intéressé peut encore se proposer, que dans ce cas, une désignation sera établie lors du prochain Conseil communal, à l'inverse, le Conseil devra décider du lancement d'un appel public à candidatures lors de sa plus prochaine séance ;
Considérant que "Toute modification dans la composition sera actée dans une délibération du Conseil communal et transmise pour information au Gouvernement wallon lors de l’envoi de la demande de subvention de fonctionnement annuelle. Aucun arrêté ministériel ne sanctionne ces décisions." ;
PREND ACTE:
Article unique. de la démission de Mme VANACKERE Elisabeth, Présidente et membre effectif de la CCATM. La présente délibération est envoyée au Gouvernement wallon, pour information ainsi qu'à Mme Vanackere.
--------------------------------
Objet : Service Marchés publics — Marché de travaux — Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR) ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant la détérioration des bâches de la toiture des zones "corps de logis", "brasserie" et "moulin" de l'abbaye ;
Considérant la nécessité de remplacement desdites bâches détériorées afin de protéger le bâtiment contre les infiltrations d'eau ;
Considérant la nécessité de procéder au remplacement de l'ensemble des bâches afin de remédier aux infiltrations régulières et de maximiser les résultats des prochains travaux d'éradication de la mérule ;
Considérant que ce marché est divisé en tranches :
 * Tranche ferme : bâchage de la toiture à gauche de la tour (Estimé à : 17.989,00 EUR hors TVA ou 21.766,69 EUR, 21% TVA comprise)
 * Tranche conditionnelle : bâchage de la toiture du côté droit de la tour (Estimé à : 27.975,82 EUR hors TVA ou 33.850,75 EUR, 21% TVA comprise)
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.964,82 EUR hors TVA ou 55.617,43 EUR, 21% TVA comprise ;
Considérant la nécessité de fixer une tranche conditionnelle pour la partie de toiture située à droite de la tour, étant donné l'incertitude actuelle quant à la réalisation d'éventuels travaux de stabilisation ou du démontage pur et simple de la zone partiellement effondrée ; 
Considérant que la levée de la tranche conditionnelle est soumise à la réalisation de travaux de sécurisation et de stabilisation en raison de l'effondrement de différentes voûtes de structure dans cette zone ;
Considérant qu'il est proposé, le cas échéant, de lever la tranche conditionnelle dans les 24 mois suivant l'attribution du marché ;
Considérant le cahier des charges N° 2026-859 relatif au marché “Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye”, ci-joint pour y rester annexé ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'article 124301/723-60 (projet n° 2013-001) ;
Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 09/02/2026,
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2026,
DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents :
Article 1er. Un marché public de travaux visant le renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye est lancé. 
Art. 2. Le cahier des charges N° 2025-859 intitulé "Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye" et ses annexes, ci-joints pour y rester annexé, sont approuvés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.964,82 EUR hors TVA ou 55.617,43 EUR, 21% TVA comprise (Tranche ferme estimée à 17.989,00 EUR hors TVA ou 21.766,69 EUR, 21% TVA comprise - tranche conditionnelle estimée à 27.975,82 EUR hors TVA ou 33.850,75, 21% TVA comprise).
Art. 3. Le marché est passé par la procédure négociée sans publication préalable, conformément à l'article 42 § 1, 1° a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
Art. 4. Cette dépense est financée par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'article à l'article 124301/723-60 (projet n° 2013-001).
--------------------------------
La modification du point 5 séance tenante est approuvée à l’unanimité des membres présents.
Objet : Cadre de vie — Service Mobilité — Création d’un emplacement pour personne handicapée — Rue de l'Entreville 59, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu la décision du Conseil communal du 25 novembre 2025, autorisant un emplacement de stationnement réservé aux personnes à Mobilité réduite, à la rue de l'Entreville (6540) face à l'habitation portant le numéro 63 ; 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière du 16 mars 1968 ;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023 ;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019 ;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007 ;
Vu la délibération du Collège communal en date du 23 octobre 2025, remettant un avis favorable concernant un emplacement de stationnement pour personne à mobilité réduite au niveau de la rue de l'Entreville 63 à Lobbes (6540) ;
Vu la délibération du Conseil communal en séance le 25 novembre 2025, Point 8, par laquelle il autorise la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes à mobilité réduite, à la rue de l'Entreville à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 59 ;
Considérant que la décision susmentionnée a été encodée sur le guichet des pouvoirs locaux, mais que le Service public de Wallonie (SPW) nous a transmis un courrier, annexé à la présente, précisant que le terme “personne à mobilité réduite” ne peut plus être utilisé et doit être remplacé par “personnes handicapées”, qu’à défaut de cette modification, la décision ne pourra pas être approuvée sur le guichet des pouvoirs locaux ;
Considérant qu’en conséquence, il convient de soumettre à nouveau la demande d'autorisation relative au même objet, mais reprenant les termes "personnes handicapées" en lieu et place de "personnes à mobilité réduite" à l'approbation du Conseil communal ;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées a été sollicité au niveau de la rue de l'Entreville 59 à Lobbes (6540) ;
Considérant que la rue de l'Entreville est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé et que celui-ci a été rendu en date du 17 octobre 2025, il est joint à la présente et ne comporte aucune remarque quant à la demande ; 
Considérant que les frais pour délimiter l'emplacement au sol et le coût de l'installation des panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale ; 
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 12/02/2026,
DECIDE, à l'unanimité des membres présents : 
Article 1er. D'autoriser un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées, à la rue de l'Entreville à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 59.
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec panneaux additionnels reprenant le logo "handicapé" et la distance de 6 m. L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches avec reproduction du sigle.
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Convention avec l'asbl Terre pour le placement de bulles à vêtements — Décision — Vote
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, notamment l'article 60, §2, alinéa 1er, 5° ;
Vu les cahiers 3 et 6 du Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté le 22 mars 2018 ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ;
Vu l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement technique de certains déchets ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles ménagers ;
Vu la délibération du 29 juin 2021 du Conseil Communal approuvant la convention avec l’asbl Terre pour une durée de deux ans renouvelable une fois tacitement pour une nouvelle durée de deux ans ;
Vu la délibération du 29 janvier 2026 du Collège Communal de soumettre la convention de l'asbl Terre relative à la collecte des déchets textiles ménagers à l'approbation du Conseil Communal ;
Vu le courriel daté du 11 septembre 2025 de l’ASBL Terre, assurant la collecte des textiles usagés sur notre Commune, visant à renouveler la convention pour la collecte des déchets textiles ménagers pour une durée de 2 ans ;
Considérant que le texte de cette convention type est prévu en annexe de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 ; 
Considérant l’importance, tant d’un point de vue social qu’environnemental, de collecter les textiles ménagers sur le territoire de la commune dans le but de les réutiliser et de les recycler ;
Considérant qu'actuellement les sites de collecte se limitent aux villages de Sars-la-Buissière, Bienne-lez-Happart, Mont-Sainte-Geneviève soit un total de 4 bulles textiles ;
Considérant qu'il conviendra de déterminer un lieu propice pour le centre semi-urbain de Lobbes avec l'accord de l'asbl Terre ; 
Considérant la présence de bulle textiles sur le Recyparc de Thuin à savoir : 5 bulles à textiles avec une fréquence d’évacuation actuelle de 3 passages par semaine ;
Considérant que la convention textile avec l’asbl Terre est arrivée à échéance en date du 29/06/2025 ;
Considérant la réunion tenue en date du mardi 27 janvier 2026 avec le représentant de l'asbl Terre, Monsieur Michaël Jaegers, lors de laquelle il est fait état de la montée en puissance de la "fast fashion" avec des textiles de médiocre qualité et des vêtements peu utilisés, de l'obligation de mettre en place une collecte sélective des textiles en Belgique depuis le 1er janvier 2025 et de la fin de la circularité dans le recyclage de cette filière ;
Considérant le projet de convention ci-annexé qu’il convient de renouveler ;
Considérant que l'article 3 de ladite convention stipule :
- en son §2 point a. "l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la commune".
- en son § 4. "Toute nouvelle implantation de conteneurs à textile par l'opérateur de collecte devra faire l'objet d'une autorisation communale."
DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents: 
Article unique. D'approuver la convention, ci-annexée, entre l’Administration communale de Lobbes et l’asbl Terre, relative à la collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de l’entité.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 20 janvier 2026 — Approbation 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 20 janvier 2026, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Véronique Hennuy, tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;
DECIDE,  
Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20 janvier 2026 est approuvé.
--------------------------------

Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence:
         1° de décision du collège ou du conseil communal; 
         2° d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence  
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal.
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace.
Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 

Considérant que les questions reçues, au plus tard le 23 février 2026 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 24 février 2026 à l'ensemble des membres du Conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au Collège communal lors du Conseil communal du 24 février 2026
Questions posées par Monsieur le Conseiller communal Luc Mohymont (3)
 
Question 1 :
Monsieur le Bourgmestre,
Le groupe MR de Lobbes a, à plusieurs reprises, demandé l’accès aux procès-verbaux du Collège via la plateforme IMIO.
À ce jour, ces documents ne sont toujours pas consultables par les Conseillers communaux de l’opposition. 
J’ignore si les membres de la majorité disposent, pour leur part, de cet accès.
Nous avons récemment appris que la commune de Merbes-le-Château a ouvert l’accès aux procès-verbaux de son Collège à l’ensemble de ses Conseillers communaux via IMIO.
Il semble donc tout à fait possible d’en faire de même à Lobbes.
Dans quel délai cet accès pourrait-il être mis en place ?
Monsieur le Bourgmestre Steven Royez adresse une réponse à Monsieur le Conseiller communal Luc Mohymont
Monsieur le Conseiller communal, 
Nous vous remercions pour votre question. 
Nous sommes favorables à accroitre la démocratie locale. Nous avons déjà posé les premiers jalons de cette politique. Au travers d’actes concrets durant ces derniers mois : 
·  Une meilleure valorisation du Conseil communal, une invitation des élus à plus d’événements, des dates communiquées à l’avance pour un agenda plus clair et mieux planifié. 
· La mise en place de Conseils consultatifs : le Conseil Consultatif Communal des Ainés, le Conseil Consultatif des Enfants, la Commission Communale d’Améngement du territoire et de la Mobilité.
· La consultation d’acteurs de terrain et de citoyens à l’image du Workshop sur l’alimentation durable dans le cadre du Programme Stratégique Transversal.
· La réalisation de réunions citoyennes en cours durant ce premier semestre 2026, dans chaque village de l’entité. 
Ceci pour ne citer que quelques exemples. 
Nous allons évidemment poursuivre dans cette voie avec d’autres projets. Tels que nous l’avons déjà abordé via notre programme, ou encore, via la Déclaration de Politique Communale et le Programme Stratégique Transversal. 
Il n’y a actuellement pas de délai établi pour la mise en ligne des procès-verbaux du Collège communal.
Néanmoins, s’il n’est pas encore possible de disposer des procès-verbaux des Collèges communaux sur Imio, les procès-verbaux sont disponibles pour consultation à l’administration communale sur demande écrite comme le prévoit la procédure. Vous êtes le bienvenu pour consulter les registres et prendre connaissance de ces procès-verbaux.
Il n’a pas d’accès différencié entre les Conseillers de la majorité et les Conseillers de la minorité. 
Pour rappel, sur le fond, nous constatons toujours un retard de plusieurs années, relatif à la signature et à la validation des procès-verbaux des Collèges communaux. Collèges communaux de la majorité PS-Lob2.0 (dont le MR faisait partie) dont les procès-verbaux n’ont ni été validés, ni signés.
Les procès-verbaux approuvés restent évidemment consultables sur format papier dans les registres communaux.

Question 2 :
Monsieur le Bourgmestre,
Le bulletin communal de janvier mentionnait la séance d’information organisée le 21 novembre dernier à destination des élèves de P5 et P6 au sujet des frelons asiatiques, une initiative particulièrement pertinente.
Serait-il envisageable de proposer un article plus complet sur cette problématique à l’attention de l’ensemble des citoyens ? 
L’organisation de séances d’information similaires, ouvertes à tous, pourrait également être étudiée.
Une telle démarche pourrait-elle être programmée au printemps prochain ?
Monsieur Philippe Skilbecq, Echevin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller communal Luc Mohymont
Merci monsieur le Conseiller pour votre question.

Interpellé dès septembre 2025, le service environnement travaille depuis plusieurs mois sur la problématique du  frelon asiatique. Plusieurs réunions ont déjà eu lieu, que ce soit avec un apiculteur venu nous informer sur le cycle du frelon et les moyens de lutte, ou que ce soit avec des communes voisines en janvier dernier encore. Ce travail de réflexion avec les communes de Thuin, Merbes et Erquelinnes permet de mieux cerner cette problématique de lutte qui ne peut être pensée au niveau d’une seule commune.
La problématique de lutte contre cette espèce invasive est également étudiée au niveau régional et nous devrions prochainement en savoir plus sur le plan de lutte régional que le cabinet de la Ministre Dalcq prépare et sur le plan d’information auprès du public que le Ministre Coppieters va proposer. Notre objectif est bien évidemment de pouvoir coordonner nos actions avec ces actions régionales.
En ce qui concerne plus particulièrement les actions communales envisagées, elles sont à ce stade au nombre de trois :
- l’information, et j’y reviens de suite pour répondre particulièrement à votre question,
- la fourniture de pièges,
- la destruction des nids.
Ces deux dernières actions, piégeage et destruction, sont toujours en réflexion et comme préciser précédemment, celles-ci doivent être coordonnées avec le plan d’action régional.
Particulièrement en ce qui concerne le piégeage, la réflexion doit être menée avec sérénité et sans précipitation car il ne s’agit pas de faire plus de tord à la biodiversité que le frelon lui-même ne pourrait le faire. En effet, un usage inapproprié des pièges amènerait à piéger quantité d’insectes et arthropodes non nuisibles. De ce côté, une collaboration avec les apiculteurs est nécessaire.
En ce qui concerne particulièrement l’information. Celle-ci a déjà commencé en novembre dernier lors de la journée de l’environnement à Forestaille puisque des panneaux didactiques étaient installés et permettaient à tout visiteur de prendre connaissance du cycle de vie du frelon. Une information concernant le piégeage était également présentée.
Pour ce qui est des semaines à venir, une séance d’information va être programmée avec un apiculteur afin que la population soit à la fois mieux préparée pour lutter contre cette espèce invasive et mieux informée pour se protéger. Il s’agira également d’expliquer l’intérêt du piégeage en insistant sur les conditions d’utilisation de ces pièges.
Plusieurs articles dans le bulletin communal et sur les supports numériques de la commune sont également prévus.
Une information est également proposée lors des rencontres citoyennes organisée en ce premier semestre dans chaque village.
Cette problématique a également été discutée en réunion de PCDN ce lundi 23 février. La lutte contre cette espèce invasive est une action qui sera inscrite dans le nouveau PCDN.

Question 3 :
Monsieur le Bourgmestre,
Le 27 janvier dernier, j’ai attiré votre attention, ainsi que celle de Monsieur l’Échevin des Travaux, sur la pose problématique des nouvelles fenêtres de la maison communale.
Je signalais notamment le non-respect des règles de bonne pratique concernant des fenêtres présentant une apparence de faux cintrage et vous avais transmis le document de référence en précisant les passages concernés.
Le 30 janvier, Monsieur l’Échevin des Travaux m’indiquait que la situation avait été constatée et qu’un échange était en cours avec l’auteur de projet.
Pouvez-vous me préciser les suites qui ont été données à ce dossier ?
Monsieur Philippe Skilbecq, Echevin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller communal Luc Mohymont
Merci monsieur le Conseiller pour votre question.
Nous vous confirmons que les châssis installés répondent aux exigences PEB en vigueur, bénéficient d’un ATG ainsi que du marquage CE et sont conformes en tout point au Cahier Spécial des Charges technique établi par IGRETEC, respectant de la sorte les contraintes pour le financement dans le cadre du projet européen.
Concernant le non-respect apparent du cintrage des linteaux, la mise en œuvre prévoit l’application d’un faux-cintre en aluminium en partie supérieure. Ces faux-cintres ne sont pas encore posés. Un moke-up est prévu pour validation technique la semaine prochaine. 
Cette solution des faux-cintres permet de préserver l’esthétique du bâtiment tout en garantissant une exécution conforme aux règles de l’art. Le Bureau d’Études IGRETEC a par ailleurs sollicité un avis technique auprès de Buildwise, qui a confirmé la conformité du principe. Notez que cette demande a été faite par téléphone auprès de Buildwise, il n’y a pas, à ce stade, de dossier ouvert. La demande écrite parviendra dans les plus brefs délais, sur base de l’échantillon qui sera réalisé.
La pose des châssis respecte les prescriptions de la NIT 283, qui comme vous le savez examine les aspects généraux relatifs à la pose des menuiseries extérieures : tolérances, aplombs, écarts avec le gros œuvre, pose en battée. L’étanchéité est assurée à l’eau par un joint souple périphérique et à l’air par une membrane intérieure adaptée.

--------------------------------
Monsieur le Président, Steven Royez procède à la clôture la séance publique à 20h05.
Il remercie le public qui a suivi la séance et prononce le huis-clos à 20h06.
--------------------------------
Huis clos
Objet : Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu la Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7 ;
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Considérant la demande du CPAS de Lobbes relative à la mise à disposition de Madame Leslye VAN KERKHOVEN dans le cadre de l’article 60§7 au sein de l’administration communale ;
Considérant l’entrevue du 21 janvier 2026 avec des représentants des deux institutions ;
Considérant le dossier transmis par le CPAS reprenant : le CV de Madame VAN KERKHOVEN, un rapport de présentation du candidat, ainsi que le projet de convention de mise à disposition ;
Considérant le projet de convention reçu en date du 12 février 2026, annexé à la présente pour en faire partie intégrante et relative à cette mise à disposition ;
Considérant que, pour rappel, la mise à l’emploi, conformément à l’article 60 § 7, est une forme d’aide sociale permettant au CPAS de procurer un emploi à une personne, qui s’est ou qui est éloignée du marché du travail, et a pour objectif de réintégrer cette personne dans le régime de la sécurité sociale et de la réinsérer dans le processus du travail. Le CPAS est toujours l’employeur juridique. Le centre peut occuper la personne dans ses propres services ou la mettre à la disposition d'un tiers employeur. Le CPAS reçoit une subvention des autorités publiques fédérales pour toute la durée de la mise à l’emploi et bénéficie en tant qu’employeur d’une exemption des cotisations patronales ;
Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en date du 12/02/2026,
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 17/02/2026,
DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. D’approuver la convention de mise à disposition de Madame Leslye VAN KERKHOVEN, engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes.
Art. 2 . De transmettre ladite convention signée au CPAS de Lobbes ainsi qu'une copie de la présente délibération. 
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 5 décembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une Maîtresse d'EP — Ratification

Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 3 décembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Gloria Kabeya est désignée afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P5/P6 en remplacement de Monsieur Philippe Rochet, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du vendredi 5 décembre 2025 ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 3 décembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Gloria Kabeya est désignée afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P5/P6 en remplacement de Monsieur Philippe Rochet, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du vendredi 5 décembre 2025, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maternité — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 22 janvier 2026, point n°25, par laquelle Madame Ilona Zub, née le 21 mai 2002 à Charleroi, domiciliée rue Rocremont, 9 à 6500 Beaumont, titulaire du diplôme de bachelier : instituteur préscolaire, délivré par La Haute École Louvain en Hainaut en l'année académique 2024-2025 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 26 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Maïlys Lecut, en congé maternité à partir du 26 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation des Bonniers ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 22 janvier 2026, point n°25, par laquelle Madame Ilona Zub, née le 21 mai 2002 à Charleroi, domiciliée rue Rocremont, 9 à 6500 Beaumont, titulaire du diplôme de bachelier : instituteur préscolaire, délivré par La Haute École Louvain en Hainaut en l'année académique 2024-2025 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 26 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Maïlys Lecut, en congé maternité à partir du 26 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation des Bonniers, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une institutrice primaire en titre suffisant — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné, et notamment l’article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°34, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele est désignée uniquement s'il n'y a plus d'institutrice primaire sur primoweb, afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P1/P2 en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025 ;
Considérant qu’il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. De ratifier la délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele est désignée uniquement s'il n'y a plus d'institutrice primaire sur primoweb, afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P1/P2 en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025.
Art. 2. De verser la présente délibération au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantations de Sars-la-Buissière / Lobbes-Bonniers / Lobbes-Centre — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais en remplacement d'une maîtresse de seconde langue - Néerlandais, en congé de maladie — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 8 janvier 2026, point n°44, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988 est désigné pour prester 8 périodes du 9 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire en cas de prolongation, et au plus tard jusqu'au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Navez, en congé de maladie du 6 au 16 janvier 2026, dans les écoles fondamentales de Lobbes, implantations de Sars-la-Buissière, Lobbes-Bonniers et Lobbes-Centre ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°44, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988 est désigné pour prester 8 périodes du 9 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire en cas de prolongation, et au plus tard jusqu'au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Navez, en congé de maladie du 6 au 16 janvier 2026, dans les écoles fondamentales de Lobbes, implantations de Sars-la-Buissière, Lobbes-Bonniers et Lobbes-Centre, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressé.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 8 janvier 2026, point n°4, par laquelle Monsieur Matteo Borrens, né le 7 août 2003 à La Louvière, domicilié à la rue de Vierset, 164 à 7141 Mont-Sainte-Aldegonde, titulaire du diplôme de bachelier : agrégé de l'enseignement secondaire inférieur, orientation éducation physique, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut, en juin 2025 est désigné en qualité de maitre d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 12 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes, à l'école communale de Lobbes, implantation du Centre ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°4, par laquelle Monsieur Matteo Borrens, né le 7 août 2003 à La Louvière, domicilié à la rue de Vierset, 164 à 7141 Mont-Sainte-Aldegonde, titulaire du diplôme de bachelier : agrégé de l'enseignement secondaire inférieur, orientation éducation physique, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut, en juin 2025 est désigné en qualité de maitre d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 12 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes, à l'école communale de Lobbes, implantation du Centre, est ratifiée. 
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressé.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 8 janvier 2026, point n°5, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988, est désigné en qualité de maitre de seconde langue - Néerlandais, à l'école communale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 9 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes par semaine ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°5, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988, est désigné en qualité de maitre de seconde langue - Néerlandais, à l'école communale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 9 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes par semaine, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressé.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Sars-la-Buissière — Mise en disponibilité d'une institutrice maternelle à titre définitif pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l’article 57, relatif aux mises en disponibilité, notamment pour cause de maladie ;
Vu le Vadémécum CECP–CPEONS « Compétences du Collège et du Conseil » (mise à jour novembre 2023), qui précise que la mise en disponibilité d’un membre du personnel relève de la compétence du Conseil communal ; 
Vu le courrier de la Fédération Wallonie‑Bruxelles, Direction générale des personnels de l’enseignement subventionné, référence SUBV03‑26701200589‑D1‑C4V1, informant le Pouvoir organisateur que Madame Sylvie ZANATTA a épuisé, au 17/12/2025, la totalité des jours de congé pour maladie auxquels elle pouvait prétendre en application du décret du 5 juillet 2000, et rappelant qu’il appartient dès lors au Pouvoir organisateur de prendre l’acte la plaçant en disponibilité pour cause de maladie à partir du 18 décembre 2025 ; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 8 janvier 2026, point N°3, par laquelle il propose au Conseil communal de placer Madame Sylvie Zanatta, institutrice maternelle à titre définitif à l'école de Mont-Sars, implantation de Sars-la-Buissière, en disponibilité pour cause de maladie à partir du 18 décembre 2025 ; 
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. Madame Sylvie Zanatta, institutrice maternelle à titre définitif à l'école de Mont-Sars, implantation de Sars-la-Buissière, est mise en disponibilité pour cause de maladie à partir du 18 décembre 2025, conformément aux dispositions réglementaires applicables.
Art. 2 : La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maladie — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 13 janvier 2026, point n°1, par laquelle Madame Anne Sénécaut, née le 19 décembre 1976 à Saint-Saulves (France), domiciliée à la rue Emir Doffenies, 22Bis à 59119 Hergnies (France), titulaire du diplôme de bachelier: instituteur préscolaire, délivré par la Haute École du Hainaut en juin 2000 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 13 janvier 2026 jusqu'au 16 janvier 2026, en remplacement de Madame Anne Baix, en congé de maladie du 12 au 16 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation de Lobbes-Centre ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 13/01/26, point n°1, par laquelle Madame Anne Sénécaut, née le 19 décembre 1976 à Saint-Saulves (France), domiciliée à la rue Emir Doffenies, 22Bis à 59119 Hergnies (France), titulaire du diplôme de bachelier: instituteur préscolaire, délivré par la Haute École du Hainaut en juin 2000 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 13 janvier 2026 jusqu'au 16 janvier 2026, en remplacement de Madame Anne Baix, en congé de maladie du 12 au 16 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation de Lobbes-Centre, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 27 novembre 2025, point n°28, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 2 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle, est désignée à l'école communale de Lobbes, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er décembre 2025 au 31 mai 2026 ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 27/11/25, point n°28, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 2 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle, est désignée à l'école communale de Lobbes, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er décembre 2025 au 31 mai 2026, est ratifiée. 
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève et de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Modification — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle la désignation de Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er octobre 2025 au 3 juillet 2026, prend fin de commun accord, le 30 novembre 2025 ; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, est désignée, à raison de 13 périodes, dans le remplacement de Françoise Culot, en mi-temps thérapeutique, du 1er décembre 2025 au 31 mai 2026, et jusqu'au retour de l'agent en cas de prolongation ou de toute autre demande de mi-temps ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle la désignation de Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er octobre 2025 au 3 juillet 2026, prend fin de commun accord, le 30 novembre 2025, est ratifiée.
Art. 2. La délibération du Collège communal du 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, est désignée, à raison de 13 périodes, dans le remplacement de Françoise Culot, en mi-temps thérapeutique, du 1er décembre au 31 mai 2026, et jusqu'au retour de l'agent en cas de prolongation ou de toute autre demande de mi-temps, est ratifiée.
Art.3. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'un maître d'éducation physique — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 26 novembre 2025, point n°1, par laquelle Monsieur Leny Cuche est désigné afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P4/P5/P6 en remplacement de Madame Sarah Capiau, à l'implantation de Sars-la-Buissière en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025 ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 26 novembre 2025, point n°1, par laquelle Monsieur Leny Cuche est désigné afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P4/P5/P6 en remplacement de Madame Sarah Capiau, à l'implantation de Sars-la-Buissière en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressé.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel — Désignation d'une enseignante faisant fonction de Direction — Remplacement temporaire de courte durée — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 29 janvier 2026, point n°1, par laquelle Madame Catherine Lasseel, enseignante nommée à l’école fondamentale de Lobbes, est désignée en qualité de Directrice faisant fonction, du 26 janvier au 30 janvier 2026 inclus, en remplacement temporaire de la directrice titulaire en congé de maladie. Si l'absence de Madame Lindsay Cosse devait se prolonger, la désignation de Catherine Lasseel se prolongera pour un maximum de 10 jours ouvrables ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 29 janvier 2026, point n°1, par laquelle Madame Catherine Lasseel, enseignante nommée à l’école fondamentale de Lobbes, est désignée en qualité de Directrice faisant fonction, du 26 janvier au 30 janvier 2026 inclus, en remplacement temporaire de la directrice titulaire en congé de maladie, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Appel à candidatures : Missions SEE — Année scolaire 2025-2026 — Désignation d'une enseignante primaire, temporaire prioritaire — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 20 novembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire à titre temporaire prioritaire, affectée à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en P1/P2, est désignée pour assurer les 3 périodes de missions collectives de service aux élèves et aux enseignants (SEE) telles que définies dans l'appel à candidatures publié le 3 novembre 2025 pour l'école fondamentale de Mont-Sars, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026 :
- 2 périodes : Délégué-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique, 
- 1 période : Délégué du climat scolaire et du bien-être à l’école.
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal.
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire à titre temporaire prioritaire, affectée à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en P1/P2, est désignée pour assurer les 3 périodes de missions collectives de service aux élèves et aux enseignants (SEE) telles que définies dans l'appel à candidatures publié le 3 novembre 2025 pour l'école fondamentale de Mont-Sars, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026 :
- 2 périodes : Délégué-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique, 
- 1 période : Délégué du climat scolaire et du bien-être à l’école,
est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée dans le dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève - Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire, temporaire prioritaire — Modification — Ratification
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 20 novembre 2025, point n°2, par laquelle la désignation de Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire, classée sixième temporaire prioritaire, est modifiée à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, à raison de 24 périodes réparties comme suit :
- 21 périodes en qualité d'institutrice primaire, titulaire des P1-P2 à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève ;
- 3 périodes en missions collectives (2 périodes : Déléguée-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique et 1 période : Déléguée du climat scolaire et du bien-être à l’école) ;
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. La délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°2, par laquelle la désignation de Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire, classée sixième temporaire prioritaire, est modifiée à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, à raison de 24 périodes réparties comme suit :
- 21 périodes en qualité d'institutrice primaire, titulaire des P1-P2 à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève ;
- 3 périodes en missions collectives ( 2 périodes : Déléguée-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique et 1 période : Déléguée du climat scolaire et du bien-être à l’école), est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire, en remplacement d'une enseignante primaire, déléguée aux missions collectives — Ratification 
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis ;
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 20 novembre 2025, point n°3, par laquelle Monsieur Antonio Andreoni, né le 1er juin 2003 à Naples (Italie), domicilié à la rue Prud'Homme, 53 à 7140 Morlanwelz, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, qui lui a été délivré par la Haute École Condorcet en juin 2025, option morale, est désigné pour prester 3 périodes du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, dans la classe de P1/P2, désignée pour donner les périodes de SEE ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans un délai de nonante jours à dater de toute désignation effectuée par le Collège communal de soumettre cette désignation à la ratification du Conseil communal ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er.  La délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°3, par laquelle Monsieur Antonio Andreoni, né le 1er juin 2003 à Naples (Italie), domicilié à la rue Prud'Homme, 53 à 7140 Morlanwelz, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, qui lui a été délivré par la Haute École Condorcet en juin 2025, option morale, est désigné pour prester 3 périodes du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, dans la classe de P1/P2, désignée pour donner les périodes de SEE, est ratifiée.
Art. 2. La présente délibération sera versée au dossier de l'intéressé.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. ;
Vu l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française ;
Vu la circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance ; 
Vu la circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel ; 
Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) du 24 avril 2025, ayant rendu un avis favorable sur la déclaration des emplois vacants ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mai 2025 décidant de procéder à un appel aux candidats à la nomination définitive pour les périodes vacantes suivantes :
· Un temps plein d’institutrice maternelle,
· Un temps plein d'institutrice primaire,
· 14 périodes de maitre de seconde langue - néerlandais,
· 6 périodes de maitre de morale ;
que les avis, qui indiquent le classement des temporaires, la fonction à conférer, le volume des prestations des emplois offerts, les conditions requises dans le chef des candidats ainsi que la forme et le délai dans lesquels les candidatures doivent être introduites, seront communiqués à tous les membres temporaires du pouvoir organisateur qui figurent au classement des prioritaires ;
Vu la délibération du Collège communal du 10 juin 2025 adoptant le classement des enseignants temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2025-2026 ; 
Considérant que l'emploi d'instituteur maternel à l'école de Lobbes est déclaré vacant à la date du 17 avril 2025 ;
Considérant que Madame Anne Baix, née à Lobbes le 19 juillet 1975, domiciliée Chemin de Forestaille, 1 à 6530 Thuin, ayant obtenu le diplôme d’institutrice maternelle en juin 1997 de l’École Normale Catholique du Brabant Wallon de Nivelles, répond aux conditions statutaires suivantes :
1. Posséder les titres de capacité requis ;
Avoir été engagée à titre temporaire dans l'enseignement officiel subventionné ;
Justifier d'une ancienneté de service de 4473 jours (minimum 600 jours répartis sur au moins 2 années scolaires selon le décret) ;
Avoir fait l'objet d'un rapport d'inspection ou d'une évaluation administrative favorable ;
Être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques ;
Être classé comme prioritaire suivant les modalités fixées à l'article 24, §1er ; 
 Avoir introduit sa candidature dans la forme et le délai fixés par l'appel aux candidats ;
Considérant l'avis favorable de la Direction de l'établissement en date du 2 septembre 2025 ;
Considérant que la candidature de Madame Anne Baix a été classée en ordre utile conformément aux priorités fixées par le statut ;
Considérant que Madame Anne Baix est déjà nommée à titre définitif, à raison de 13 périodes par semaine, soit un mi-temps ; 
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. De nommer à titre définitif Madame Anne Baix, née à Lobbes le 19 juillet 1975, domiciliée Chemin de Forestaille, 1 à 6530 Thuin, ayant obtenu le diplôme d’institutrice maternelle en juin 1997 de l’École Normale Catholique du Brabant Wallon de Nivelles, en qualité d'institutrice maternelle, pour un volume de charge de 13/26ème, à partir du 1er avril 2026.
Art. 2. La présente délibération sera transmise au Service de vérification de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour approbation et prise en charge pécuniaire. Madame Anne Baix jouira alors du traitement légal.
Art. 3. Notification de la présente décision sera faite à l'intéressée.
--------------------------------
M. Christophe Fitdevoie quitte la séance avant la discussion du point.
Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. ;
Vu l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française ;
Vu la circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance ; 
Vu la circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel ; 
Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) du 24 avril 2025, ayant rendu un avis favorable sur la déclaration des emplois vacants ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mai 2025 décidant de procéder à un appel aux candidats à la nomination définitive pour les périodes vacantes suivantes :
· Un temps plein d’institutrice maternelle,
· Un temps plein d'institutrice primaire,
· 14 périodes de maitre de seconde langue - néerlandais,
· 6 périodes de maitre de morale ;
que les avis, qui indiquent le classement des temporaires, la fonction à conférer, le volume des prestations des emplois offerts, les conditions requises dans le chef des candidats ainsi que la forme et le délai dans lesquels les candidatures doivent être introduites, seront communiqués à tous les membres temporaires du pouvoir organisateur qui figurent au classement des prioritaires ;
Vu la délibération du Collège communal du 10 juin 2025 adoptant le classement des enseignants temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2025-2026 ; 
Considérant que l'emploi d'instituteur maternel à l'école de Lobbes est déclaré vacant à la date du 17 avril 2025 ;
Considérant que Madame Valérie Motte, née le 9 mai 1976 à Binche, domiciliée rue du Village, 6 à Lobbes 6540, titulaire du diplôme d’institutrice maternelle délivré par la Haute École de Mons-Borinage-Centre en juin 1999, répond aux conditions statutaires suivantes :
1. Posséder les titres de capacité requis ;
1. Avoir été engagée à titre temporaire dans l'enseignement officiel subventionné ;
2. Justifier d'une ancienneté de service de 4059 jours (minimum 600 jours répartis sur au moins 2 années scolaires selon le décret) ;
3. Avoir fait l'objet d'un rapport d'inspection ou d'une évaluation administrative favorable ;
4. Être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques ;
5. Être classé comme prioritaire suivant les modalités fixées à l'article 24, §1er ; 
6.  Avoir introduit sa candidature dans la forme et le délai fixés par l'appel aux candidats ;
Considérant l'avis favorable de la Direction de l'établissement en date du 15 septembre 2025 ;
Considérant que la candidature de Madame Valérie Motte a été classée en ordre utile conformément aux priorités fixées par le statut ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. De nommer à titre définitif Madame Valérie Motte, née le 9 mai 1976 à Binche, domiciliée rue du Village, 6 à Lobbes 6540, titulaire du diplôme d’institutrice maternelle délivré par la Haute École de Mons-Borinage-Centre en juin 1999, en qualité d'institutrice maternelle, pour un volume de charge de 13/26ème, à partir du 1er avril 2026.
Art. 2. La présente délibération sera transmise au Service de vérification de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour approbation et prise en charge pécuniaire. Madame Valérie Motte jouira alors du traitement légal.
Art. 3. Notification de la présente décision sera faite à l'intéressée.
--------------------------------
M. Christophe Fitdevoie entre en séance avant la discussion du point.
Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. ;
Vu l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française ;
Vu la circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance ; 
Vu la circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel ; 
Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) du 24 avril 2025, ayant rendu un avis favorable sur la déclaration des emplois vacants ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mai 2025 décidant de procéder à un appel aux candidats à la nomination définitive pour les périodes vacantes suivantes :
· Un temps plein d’institutrice maternelle,
· Un temps plein d'institutrice primaire,
· 14 périodes de maitre de seconde langue - néerlandais,
· 6 périodes de maitre de morale ;
que les avis, qui indiquent le classement des temporaires, la fonction à conférer, le volume des prestations des emplois offerts, les conditions requises dans le chef des candidats ainsi que la forme et le délai dans lesquels les candidatures doivent être introduites, seront communiqués à tous les membres temporaires du pouvoir organisateur qui figurent au classement des prioritaires ;
Vu la délibération du Collège communal du 10 juin 2025 adoptant le classement des enseignants temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2025-2026 ; 
Considérant que l'emploi d'instituteur maternel à l'école de Lobbes est déclaré vacant à la date du 17 avril 2025 ;
Considérant que Madame Océane Maucourant, née le 6 janvier 1994 à La Louvière, domiciliée rue des Bruyères, 61 à 6150 Anderlues, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut Condorcet, le 23 juin 2014 et d'un Master en sciences de l'éducation, lui délivré par l'UMons en juin 2021, répond aux conditions statutaires suivantes :
1. Posséder les titres de capacité requis ;
1. Avoir été engagée à titre temporaire dans l'enseignement officiel subventionné ;
2. Justifier d'une ancienneté de service de 2783 jours (minimum 600 jours répartis sur au moins 2 années scolaires selon le décret) ;
3. Avoir fait l'objet d'un rapport d'inspection ou d'une évaluation administrative favorable ;
4. Être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques ;
5. Être classé comme prioritaire suivant les modalités fixées à l'article 24, §1er ; 
6.  Avoir introduit sa candidature dans la forme et le délai fixés par l'appel aux candidats ;
Considérant l'avis favorable de la Direction de l'établissement en date du 9 septembre 2025 ;
Considérant que la candidature de Madame Océane Maucourant a été classée en ordre utile conformément aux priorités fixées par le statut ;
Considérant que Madame Océane Maucourant est déjà nommée à titre définitif, à raison de 12 périodes par semaine, soit un mi-temps ; 
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. De nommer à titre définitif Madame Océane Maucourant, née le 6 janvier 1994 à La Louvière, domiciliée rue des Bruyères, 61 à 6150 Anderlues, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut Condorcet, le 23 juin 2014 et d'un Master en sciences de l'éducation, lui délivré par l'UMons en juin 2021, en qualité d'institutrice primaire, pour un volume de charge de 12/24ème, à partir du 1er avril 2026.
Art. 2. La présente délibération sera transmise au Service de vérification de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour approbation et prise en charge pécuniaire. Madame Océane Maucourant jouira alors du traitement légal.
Art. 3. Notification de la présente décision sera faite à l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. ;
Vu l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française ;
Vu la circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance ; 
Vu la circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel ; 
Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) du 24 avril 2025, ayant rendu un avis favorable sur la déclaration des emplois vacants ;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mai 2025 décidant de procéder à un appel aux candidats à la nomination définitive pour les périodes vacantes suivantes :
· Un temps plein d’institutrice maternelle,
· Un temps plein d'institutrice primaire,
· 14 périodes de maitre de seconde langue - néerlandais,
· 6 périodes de maitre de morale ;
que les avis, qui indiquent le classement des temporaires, la fonction à conférer, le volume des prestations des emplois offerts, les conditions requises dans le chef des candidats ainsi que la forme et le délai dans lesquels les candidatures doivent être introduites, seront communiqués à tous les membres temporaires du pouvoir organisateur qui figurent au classement des prioritaires ;
Vu la délibération du Collège communal du 10 juin 2025 adoptant le classement des enseignants temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2025-2026 ; 
Considérant que l'emploi d'instituteur maternel à l'école de Lobbes est déclaré vacant à la date du 17 avril 2025 ;
Considérant que Madame Marylène Dupont, née le 18 juillet 1989 à Boussu, domiciliée rue des Loges, 17C, à Lobbes (6540), titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2012 par la HELHA, répond aux conditions statutaires suivantes :
1. Posséder les titres de capacité requis ;
1. Avoir été engagée à titre temporaire dans l'enseignement officiel subventionné ;
2. Justifier d'une ancienneté de service de 2570 jours (minimum 600 jours répartis sur au moins 2 années scolaires selon le décret) ;
3. Avoir fait l'objet d'un rapport d'inspection ou d'une évaluation administrative favorable ;
4. Être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques ;
5. Être classé comme prioritaire suivant les modalités fixées à l'article 24, §1er ; 
6.  Avoir introduit sa candidature dans la forme et le délai fixés par l'appel aux candidats ;
Considérant l'avis favorable de la Direction de l'établissement en date du 5 septembre 2025 ;
Considérant que la candidature de Madame Marylène Dupont a été classée en ordre utile conformément aux priorités fixées par le statut ;
DÉCIDE, au scrutin secret, à l'unanimité des membres présents: 
Article 1er. De nommer à titre définitif Madame Marylène Dupont, née le 18 juillet 1989 à Boussu, domiciliée rue des Loges, 17C, à Lobbes (6540), titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2012 par la HELHA, en qualité d'institutrice primaire, pour un volume de charge de 12/24ème, à partir du 1er avril 2026.
Art. 2. La présente délibération sera transmise au Service de vérification de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour approbation et prise en charge pécuniaire. Madame Marylène Dupont jouira alors du traitement légal.
Art. 3. Notification de la présente décision sera faite à l'intéressée.
--------------------------------
Objet : Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutement, prolongations de contrats, modifications de contrat, interruption de carrière partielle — Pour information
Le Conseil Communal, réuni à huis clos

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1212-4 §2 al. 3 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2024 relative aux délégations de compétences au Collège communal en matière d'engagement et de licenciement du personnel contractuel ;
Vu la délibération du Collège communal du 12 décembre 2025 par laquelle il décide de mettre fin au contrat de Madame Maria-Christina BONGIOVI avec effet immédiat, affectée au service des ressources humaines, par un contrat à durée indéterminée, en régime temps plein ;
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2025 par laquelle il décide de prendre connaissance et d'acter la démission de Monsieur Laurent VAN DAMME, affecté aux services population, état civil et taxes, à durée indéterminée, en régime temps plein ;
Vu la délibération du Collège communal du 8 janvier 2025 par laquelle il décide de prolonger le contrat de Monsieur Noam MASSON, ouvrier, affecté au service travaux par un contrat CDD de 6 mois, en régime temps plein, du 14 janvier 2026 au 13 juin 2026 ;
Vu la délibération du Collège communal du 15 janvier 2025 par laquelle il décide de procéder à l'engagement de Monsieur Vincent LELEUX, architecte, afin de l'affecter aux services énergie et gestion de projets, à durée indéterminée, en régime temps plein ;
Vu la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Géraldine ALBRECK, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers ;
Vu la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Nathalie DENIS, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers ;
PREND CONNAISSANCE : 
Article 1er. de la délibération du Collège communal du 12 décembre 2025 par laquelle il décide de mettre fin au contrat de Madame Maria-Christina BONGIOVI, affectée au service des ressources humaines, par un contrat à durée indéterminée, en régime temps plein. 
Art. 2. de la délibération du Collège communal du 30 décembre 2025 par laquelle il décide de prendre connaissance et d'acter la démission de Monsieur Laurent VAN DAMME, affecté aux services population, état civil et taxes, à durée indéterminée, en régime temps plein. 
Art. 3. de la délibération du Collège communal du 8 janvier 2025 par laquelle il décide de prolonger le contrat de Monsieur Noam MASSON, ouvrier, affecté au service travaux par un contrat CDD de 6 mois, en régime temps plein, du 14 janvier 2026 au 13 juin 2026.
Art. 4. de la délibération du Collège communal du 15 janvier 2025 par laquelle il décide de procéder à l'engagement de Monsieur Vincent LELEUX, architecte, afin de l'affecter aux services énergie et gestion de projets, à durée indéterminée, en régime temps plein. 
Art. 5. de la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Géraldine ALBRECK, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers. 
Art. 6. de la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Nathalie DENIS, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers.
--------------------------------
Ainsi fait et délibéré en séance, date que dessus.

La séance est levée à 20h46.

	La Directrice générale f.f.
	Le Bourgmestre
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